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Les chemins de fer américains

Le Bureau du Recensement des Etats-Unis, vient 
de publier le Bulletin No. 21, de ce service public, 
lequel contient, entre autres renseignements sur les 
chemins de fer de ce pays, un estimé de la valeur 
commerciale du réseau des voies ferrées américaines 
considérée comme base de placement.

Ce document officiel qui se recommande surtout à. 
l’attention des capitalistes inventors, en quête de pla 
cement a été préparé par les soins du Profr Henry C. 
Adams, chef du service des statistiques de la Inter­
state Commerce Commission* -à Washington.

Le terme ‘valeur commerciale”—qui est employé 
pour la première fois que nous sachions—dans ces 
documents—doit se prendre dans son acception pro­
pre : eu dehors de toute considération d’agio.

Le capital-action est calculé, en partant exclusive­
ment du rendement par les divers services et sources 
de revenu de l'exploitation ; toute considération de

recettes, d’une provenance étrangère à celle là étant, 
écartée.

Les recettes disponibles, net earning* -, ont été éta­
blies, après déduction faite des recettes brutes, gross- 
earnings—des frais d’exploitation et des taxes. Les 
sommescousacrées aux améliorations, betterments—ne 
sont pas non plus entrées en ligne de compte.

Le compilateur n’a pas, tenu compte non plus, de 
l’appui t provenant de placements faits par les Coin 
pagaies dans les actions achetées sur le marché, de 
Oies, affiliées ou encore de Oies, rivales.

Enfin le Bureau en fournissant ces chiffres désa­
voue toute intention .d’en fixer la valeur absolue, 
soit pour des fins d’évaluation fiscale soit- encore pour 
des fins de mise à prix.

Le Bureau fixe la valeur commerciale du réseau aîné 
ricain, en 1904 («30 juin) â $11,245 millions.

Dans un tableau contenant le détail, par Etat, etc., 
de ce chiffre global—nous relevons les indications 
suivantes :

1 © Pennsylvanie........ ......  $1,421 Millions
2 o Newr York.............. .....  $898 “
3© Illinois.............. ...........  $80fi “
4 © Ohio......................... .... $fi90 “
5® Minnesota............... $407 “

C’est peut-être l’Etat de l’Illinois qui se rapproche 
le plus comme population, avec un réseau de 11,410 
milles seulement—des conditions du Canada.

Dans le chiffre global cité plus haut, n’est pas in­
cluse une somme de $.5,698,000, afférant aux états de 
New York et du New-Jersey, pour panseurs â vapeur, 
steam transfers or ferries—et accessoires, etc., apparte­
nant au réseau de la Pennsylvanie.

La valeur du matériel de la Cie. Pullman, non plus 
celui des Cies. propriétaires d’uu matériel de trans­
port circulant sur les voies ferrées, n’entre pas en 
ligne de compte dans l’estimé.

Le premier, Pullman —est évalué Aol millions ; le 
second, sous la rubrique private cars, est évalué â 72 
millions, formant un grand total de 11,308 millions,(*) 
somme absolument fabuleuse.

Il n’est pas sans utilité de faire un rapprochement 
entre les conditions qui régissent l’industrie des 
transports au Canada, et celles qui prevallent chez 
notre fébrile voisine.

Le Canada, grâce aux conditions géographiques ex­
ceptionnelles dans lesquelles il se trouve ; grâce aussi 
â la clairvoyance intelligente de ses hommes d’Etat, 
a su se créer darr le passé, eu dépit d’une population

(*) Réparti entre SOOJJfHl actionnaire». Le capital «les banque» 
Nationale» aux Etats-Uni», ne chiffre que Hijo million» reparti» en­
tre 319,000 açtjonuairos.
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restreinte, une place enviable clans le inonde com­
mercial.

►Seulement, depuis que l’immigrati >n se dirige 
dans notre Nord-Ouest, il a fallu, pour faire face aux 
exigences croissantes du commerce et de l’industrie, 
se recueillir, et le premier mouvement a été, de jeter 
un coup d’ndl chez nos voisins, pour y chercher la so­
lution demandée au problème économique qui nous 
est posé.

De fait, ce que le voyageur canadien constate tout 
d’abord en descendant sur le sol américain, c’est la 
place énorme que les transports par chemins de fer 
tiennent dans l’économie de ce pays.

Si on étudie l’histoire économique des Etats Unis, 
on voit que ce pays a été^amené, dès l’origine (182b) 
de son existence politique, il adopter le nouveau 
mode de transport comme le seul qui lui permit la 
mise immédiate en valeur, des richesses naturelles 
incalculables que les voies d’eau naturelles «ie lui 
permettaient pas d’amener de l’intérieur aux villes 
du littoral.

Notie pays n’a pas été lent, lui non plus, il deviner 
la puissance latente du nouvel outil de civilisation 
et de progrès, que l’ouvrier mineur du Northumber­
land venait de donner (1829-30) il l’Angleterre.

Notre réseau, quoique plus humble que celui des 
voisins, n’en constitue pas moins un instrument com­
mercial et industriel de premier ordre, l’égal pour le 
moins comme nous venons de le voir, de celui des 
Etats les plus riches de la République voisine.

\f annuaire des Statistiques du Canada, pour 1004, 
chiffre l’étendue de notre réseau pour cette année, il 
10,611 milles, dont il suppute la valeur il $1187 mil. 
lions.

Hi nous prenons pour terme de comparaison—les 
chiffres du dernier rapport annuel de la Interstate 
Commerce Commission nous avons :

Réseau des Etats-Unis..........  207,977 milles.
u du Canada..................... 19,111 u

Capital des Etats-Unis ........... #11,368 millions
du Canada..................... #1,187 u

soit, dans les deux cas, un rapport de près de 10 p c.
Le plus prodigieux de tout ceci, c’est que, la 

nouvelle industrie, source de cette incroyable accrois­
sement de la fortune nationale, est il peiu*» vieille de 
70 ans.

Nos voisins, peuple positif s’il en fut jamais, sont 
cependant friauds d’aphorismes faisant image, qu’ils 
citent volontiers. Nous avons retenu le suivant qui 
est bien eu situation, nous le donnons dans le texte, 
le voici :

“A country without transportation is like soil de­
void of water.”

Développer nos moyens de transport, en créer rai­
sonnablement, de nouveaux et surtout en faciliter 
l’exploitation par une législation sage et équitable 
pour tous ; tels sont les plus HÛrs garants du dévelop­
pement et de la prospérité commerciale et industrielle 
d’un pays. J. H.

Relevé de la valeur des Importations pour la Consommation 
et des Exportations françaises

Du 1er janvier au 80 juin 1905.
IMPORTATION 8
0) (D (1) (D

Akticlkh. 0 mois 0 moi* Augmenta- Diminu­
190.». 1904. tion en 1905. tion en 1905.

Objet» d'alimontat ioft 
Matière* nècesnaire* a

$ 75,050.800 $ 78.838.0(0

rindimtrio......... ............... 315,029,100 303,012,800 $12,016, (KO ..................
Objet* fubrhiuè*........... 84,979,200 84,642,400 330.800 .........................

Total do* importât ion* $176.550, RIO $407.093,200 $12.353,400 $2,887,200
Diminution globale de* importât im

EXPORTATIONK

............ $9,(00 200

< tbjet* «l'alimentât ion... 
Matière* nècc**aire* h

$07.073,800 $83,081,000 $3,989,200 .........................

120,308,100 
282,619,60 )

118,718,800
214,137,000

1 589 000
Objet* fabriqué* 18,500,000 .........................
Coll» postaux .................... 33,089,100 31.718.100 2,271,000 .........................

Total de* oxportât ion* $154.611,600 $428.258.80) $20,355,800
Augmentation globale de» exportation* .. . $20,355,800
Diminution globale de* importations et ex­

portât ions .............................. ............... $35,822,000
(l) lies chiffres ci-dessus ont iieu detre diminués île 3 , en raison de 

écart moyen du change en faveur de la monnaie canadienne.
Anatole Poindron 

Aijt. Comnu’trial tlu Canada en France,

Erratum

Nous avons eu la désagréable surprise de constater 
que la revise du Rapport du Comité spécial de renseigne­
ment commercial (publié dans notie dernier numéro 
d’août, voir Bulletin p. 56) n’a pas été corrigé. C’est 
là un oubli que nous déplorons.

Les fautes nombreuses, qui heureusement ne modi­
fient en aucune manière le fonds de cet intéressant 
document, sont dues à l’inhabileté du iypo. qui a été 
chargé de la composition. Elles sont tellement flagran­
tes, que le lecteur une fois remis de sa surprise n’a pas 
manqué—nous en avons la conviction—de suppléer à 
cette insuffisance, toute de surface, et qui n’amoindrit 
aucunement la valeur du mémoire. Rkd.

Variété

Ce go’A coûté a l’Eei’aone la découverte de i,'Amérique

Voici que des savants (ces gens là ont parfois des 
idées rares) se sont demandé quelle somme a coûté, à 
combien est revenue la découverte de l’Amérique, 
Voilà à coup sûr une question inattendue.

A force de fouiller les archives de la ville de Gênes, 
ou a trouvé enfin la réponse.

Christophe Colomb, du moins on le prétend, aurait 
touché un traitement évalué, en monnaie italienne, à 
1,600 lires par au, soit environ #250. Les deux capi­
taines qui l’accompagnèrent reçurent 200 lires (à peu 
près #160).

Les marins avaient chacun 12 Dres par mois (#2). 
Les frais de l’armemeut de la llottille furent de 14,000 
lires ($2,350).

Au total, les dépenses de l’expédition qui découvrit 
l’Amérique u’auraient pas dépassé 36,000 (#6,000).

Evidemment, ce ne sont pas les plus grandes décou­
vertes qui coûtent le plus.
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COMITÉ DE RÉDACTION.
MM. H. A. A. BRAULT. ::::::: Pkkhidkmt

.1. X. PERRAULT. JOS CONTANT, l'RK». DU C’omitk
Hon. A. DESJARDINS, A. V. HOY.

.JOS. Il AYNES, Skcrktaihk.

Publié par les soins et sons le emit rôle du “ Comité de Rédaction.'
La Chambre de Commerce du District de Montiéal, ni son Comité 

de liéda dion ne sont responsables des opinions exprimées par les 
auteurs des articles publiés dans le “ Bulletin

Pour les articleh non signés : — Jos. Haynes.
Adresser toutes lettres et communications à la Chambre de 

Commerce du District de Montréal.
N. B.—Les “cotisations'* courent du 1er janvier au SI dé­

cembre et sont ducs /tour l'année entière, si ce n'est, pour les 
présentations faites dans le dernier semestre de Vannée, au­
quel cas, la somme à verser sera proportionnelle au temps à 
courir. Une fois l'adhésion accordée, on fait partie de notre 
** Chambre " tant qu'on ne donne passa démission par écrit 
et d la condition qu'on ait soldé tes arrérages.

Le gISCK&TAIKK.

î: rtitovial

Nécrologie

M. J. II. SAVIONAC

C’est avec on profond regret que nous avons appris 
la mort, survenue il lYige de 56 ans, de M. J. R. Savi- 
gnac, ancien échevin de Montréal et membre du Con­
seil de notre Chambre. M. Savignac s’était acquis par 
sa grande droiture d’esprit l’estime ainsi que le res­
pect de ses concitoyens et de ses collègues.

M. Savignac est décédé, le samedi soir 2 courant, à 
Berthierville où il était né, après trois mois d’aggra­
vation d’une maladie qui le minait depuis plusieurs 
années.

I^a Rédaction adresse à la famille l’expression de 
ses sincères sentiments de condoléances.

Actes de la Chambre
Résumé des procès-verbaux des séances de la 

Chambre et du Conseil.

Assemblée générale spéciale convoquée le mardi, 1er 
août 1905, à midi précis, en conformité des disposi­
tions du Statut qui régit la Commission du Port de 
Montréal.

Présidence de M. H. A. A. Brault, président. 
Etaient présents :

MM. C. H. Catelli, 1er V.-P., UbaldeGarand, 2e V.-P., 
G. Boivin, L. E. Geoffrion,
Hou. Alph. Desjardins,Hou. N. Pérodeau,

D. Parizeau, J. «T. Duffy,
S. Lachance, J. B. A, Lanctôt,
F. C. Larivière, Ch s. Langlois,
Arm. Lalonde, L. A. I>apointe,
H. Lauren celle, A. E. Label le,
L. F. Larose, J. S. Loyer,
R. Bickerdike, H. Contant,
J. L. Coutlée, «Tu les Helbronuer,
J. O. Dupuis, Geo. «Tanin,
J. P. Mullaikey, W . Marsan,
.1, B. Gratton, «1. B. A. Martin,
F. Bonrbonnière, O. Brault,
Alex. Prud’homme, R. Gohier, Sr.,
Eug. Bourdon, A V. Roy,
S. Robitaille, Is; lie Pré fontaine,
P. Garon, P. Renaud,
L. C De Tonnaucour, Bod. Tourville,
J. B. Thibaudeau, «J. A. Vaillancourt,
L. C. Pelletier, «T. B. Déguisé,

et le Secrétaire.
Le Président annonce du fauteuil, l’objet de la cou 

vocation qui est de procéder, en conformité des dispo­
sitions de la loi, à l’élection d’un représentant de la 
Chambre ù la Commission du Port :—le terme d’office 
de son représentant actuel expirant ù l’instant même.

Le Secrétaire est alors invité à donner lecture du 
Statut qui dispose des détails de cette élection.

De suite, le président prie MM. les membies pré­
sents de choisir le représentant de la Chambre auprès 
de la Commission du Port.

Le Secrétaire informe le président qu’il a eu maius, 
un bulletin de présentation en sa faveur. Sur cette 
information, le président cède le fauteuil do la prési 
dence ù M. C. H. Catelli, 1er Vice*Président.

Le Secrétaire donne alors lecture du bulletin de 
présentation suivant :—

Proposé par :—
MM. C. II. Catelli, 1er V.-P., UbaldeGarand 2e V P ,

H. Laporte,
L. E. Geoffrion,
I). Parizeau,
J. J. Duffy,
.T. B. A. Lanctôt,
A. V. Roy,
L. C. Pelletier,

Secondé par:—
MM. L. J. A. Surveyer, Très.,G. Boivin,

Al pli. Desjardins,
R. Bickerdike, M P. 

.1. O. Dupuis,
N. Pérodeau,
J. P. Mullarkey,
L. F. La rose,
J. S. Loyer

R. Gohier,
P. Bruueau,
J. L. Coutlée, 
Armand Lalonde, 
Isaie Préfontaine,

S. Lachance,
J. B. Lapointe, 
Eug. Bourdon,
J. B. A. Martin, 
J. B. Déguisé,

L. C. de Tonnaucour, J. B. Thibaudeau, 
J. A. Vaillancourt,
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tous présents à la séance en conformité des exigences 
dn statut.

11 Que, conformément à la tradition et à Dusage éta- 
“ blis jusqu’à ce jour, le Président de la Chambre de 
“Commeice, M. H. A. A. Brault, soit élu représen- 
“ tant de notre Chambre à la Commission du Port ;— 
“ le terme d’office de Monsieur L. E. Geoffrion le re- 
“ présentant actuel, étant expiré.”

Et aucune autre proposition n’étant faite, le Prési* 
dent de la séance proclame alors Monsieur H. A. A* 
Brault, kefréb entant de la CH AM hue de gommer

CE DU DISTRICT DE MONTRÉAL A LA COMMISSION DU 
PORT.

d Le nouvel élu est alors félicité par l’Hon. Alph. 
Desjardins qui recommit la parfaite qualification du 
nouveau représentant de la Chambre à la Commission 
du poit. Il est convaincu qu’il consacrera toutes ses 
aptitudes, qui sont très grandes, à l’accomplissement 
de cette nouvelle fonction et à perpétuer le bon renom 
de la Chambre auquel il n’a pas manqué de contribuer 
au cours de sa présidence à la Chambre.

M. R. Bickerdike, député au fédéral, et président 
intérimaire de la Commission du Port, profite de la 
circonstance qui lui est fournie par l’élection de son 
nouveau commissaire, pour féliciter la Chambre à l’oc­
casion du choix judicieux qu’elle a toujours fait des 
délégués qui l’ont représentée sur la Commission, sa­
voir:—MM. L. E. Morin, père, — Jos. Contant et L. E. 
Geoffrion, le dernier titulaire, qui l’ont tous représen­
tée avec la plus grande distinction.

M. .1. L. Coutlée prend également la parole pour fé­
liciter la Chambre sur l’excellent choix qu’elle vient 
de faire dans la personne de son Président.

M. Brault, le nouveau titulaire, remercie la Chain 
bre pour la nouvelle marque de confiance qu’elle vient 
de lui donner.—Il déclare qu’il se fera un devoir, 
dans l’exercice de sa nouvelle fonction, de s’inspirer 
de la pensée et du désir de la Chambre et il espère, 
qu’à brève échéance, lorsqu’il sera suffisamment au 
courant des choses pertinentes à la Commission, il 
sera en état de rendre les services qu’on attend de 
lui sur ce bureau.

M. C. 11. Catelli félicite l’élu et propose que des re­
merciements soient votés à Monsieur L. E. Geoffrion, 
son représentant sortant d’office.—Ce qui est agréé à 
l’unanimité.

M. Geoffrion remercie la Chambre pour rhonueur 
qu’elle lui a fait lorsqu’elle l’a désigné pour la repré­
senter auprès de la Commission du Port.—Il félicite 
le nouveau titulaire à l’occasion de sa nomination et 
déclare que sou passage à la Commission eu le fami­
liarisant avec une foule de questions qui lui étaieut 
antérieurement étrangères, lui a été de la plus grande 
utilité par la somme de connaissances utiles qu’il en

a retirées. Il fait observer que, malgré toute la bonne 
volonté qu’il y puisse mettre, le titulaire est tenu, par 
son serment, d’office, à voter d’après sa conscience, 
c’est-à-dire, d’après sa conviction personnelle basée 
sur la connaissance intime des faits, ce qui expliquera 
dans une certaine mesure, comment il se fait que les 
prescriptions de la Chambre ne peuvent pas toujours 
être observées à la lett re par son mandataire.

Monsieur Brault, étant élu, le Secrétaire revoit 
instructions, en conformité des prescriptions du Sta­
tut, d’en donner communication officielle à qui de 
droit.

Et la séance est levée.

Economie politique

Impôt.—Part pour laquelle chacun doit obligatoire­
ment contribuer aux dépenses publiques : c’est la ré­
munération d’un service.

Il est du véritable intérêt de l’individu de payer 
l’impôt, car, avec le produit des impôts, l’Etat se 
charge de pourvoir à telles ou telles fonctions sans 
lesquelles la société ne saurait se maintenir et, par 
conséquent, la richesse se conserver ni s’accroître.

C’est, suivant l’expression de Turgot, “la contribu­
tion que la société entière se doit à elle meme pour subve­
nir à toutes les dépenses publiques

Nous avons, au mot Contributions, marqué la distinc­
tion entre les divers impôts en vigueur. Nous ne pou­
vons définir ici toutes les sortes d’impôts qu’on a suc­
cessivement préconisés : la désignation qu’on leur 
donne les définit d’ailleurs suffisamment : Impôt sur l* 
capital, Impôt sur le revenu, Impôt sur le luxe, etc., etc.

Pour être équitable, VImpôt doit être proportionnel, 
c’est-à dire mesuré à la faculté et aux forces de cha­
cun. Ce qu’on a appelé Vimpôt progressif ne peut rem­
plir cette condition. L’impôt progressif, généralisé, 
serait une manière de confiscation des grandes fortu­
nes. Dans les rares applications qu’on a faites de ce 
système, et suivant en cela les principes de l’école qui 
le préconise, l'impôt s’accroît non pas en raison di­
recte des ressources du contribuable, mais en raison 
directe de ses dépenses. Or les dépenses obligatoires 
d’un particulier ne sont point le signe certain de sa 
prospérité, pas plus qu’elles ne peuvent servir à me­
surer l’étendue de sa richesse. Bien des définitions 
ont été données sur les divers systèmes d’impôts : à 
un point de vue général et pour les résumer toutes, 
nous pouvons dire que l’impôt sur le revenu, c’est 
Vexercice j l’impôt sur le capital, c’est Vinventaire ; 
l’impôt sur le revenu brut, c’est l’impôt sur le salaire ; 
l’impôt sur le salaire, c’est l’impôt sur le travail ; 
l’impôt sur le travail, c’est- l’impôt sur le consomma­
teur. L’impôt forcé, c’est l’Etat troublé, agité ; l’im­
pôt volontaire, c’est la solidarité ; l’impôt forcé, c’est
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un décret en temps de crise ; l'impôt volontaire s’éta 
blit et se paie en temps de calme.

Dans son Traité des Finances (Guillaumin et Garnier 
édit., 1872, p. 319 et suiv.), Joseph Garnier a rappelé 
les maximes ou règles pour l’assiette de l’impôt, re­
commandées par Adam Smith, Sismondi, Verri, ipies- 
uay, Dupont de Nemours, le marquis de Mirabeau, 
Richelieu. Il les a condensées et résumées en ces quel­
ques lignes : “L'idéal en matière d’impôt consiste à 
demander le moins possible, par les procédés les moins 
coûteux, les moins désagréables, les mtnns gênants pour la 
reprod action.”

Voir aussi, dans ce même ouvrage, une réfutation 
de la Théorie de Vimpôt de Proudhon et de quelques 
sophismes qui ont cours à ce sujet. On trouve égale­
ment des renseignements sur les partisans et adver­
saires des divers systèmes d’impôts.

Ajoutons encore que quand un gouvernement éta­
blit un impôt, il faut d'abord que ce* impôt soit juste 
au point de vue de la distribution ties charges publi­
ques, au point de vue économique comme au point de 
vue social, et il faut surtout qu’il soit politique, ce 
qui ne veut pas dire qu’il soit le plus équitable et le 
meilleur.

—“Depuis un demi-siècle, tous les hommes adultes 
sont électeurs et légifèrent indirectement.

“L’exercice de leur souveraineté a pour corollaire 
indispensable une participation aux dépensses publi­
ques dont ils profitent, tant par la conservation de 
leurs biens que par la sécurité de la liberté du tra­
vail.

“Donc tous doivent payer proportionnellement à ce 
qu’ils détiennent, acquièrent ou consomment.

“Cette obligation civique définit et doit établir lo­
giquement le mécanisme de l’impôt. Sous peine de 
tomber dans l’arbitraire, celui ci n’est plus direct ni 
indirect ; il est et ne doit plus être que réel et imper­
sonnel. La progressivité entraverait tyranniquement 
l’accès à la propriété sous toutes ses formes.

“On doit payer sur ce qui est mobile et mobilier 
comme sur ce qui est fixe et immobilier, à la condition 
de ne faire ni superposition ni double emploi, et d’épar­
gner,—comme on y a réussi eu Angleterre,—ce qui 
représente le strict nécessaire à l’existence des citoyens 
les moins fortunés.

“Ce système exclut, dans la mesure du possible, 
l’intrusion du fisc ; même en conservant les quatre 
contributions,—dites directes.—actuelles, qui sont, en 
réalité, des abonnements consentis ; mais représen­
tent simplement l’impôt réel sous la forme la moins 
aléatoire.

Si doue il y avait des transformations fiscales à opé­
rer, elh*s pourraient se résumer dans l’abolition pure 
et simple des prélèvements douaniers sur les céréales

fi.%

et leurs dérivés ; sur le bétail et sur la viande ; enfin 
sur les boissons étrangères, atteintes d’ailleurs, s’il y 
avait lieu, par les mêmes droits d’accise que les pro­
duits nationaux.

'Fout ce qu’on propose actuellement en dehors de ce 
simple cadre,—sous le nom de progrès ou de réformes. 
—semble, à bon droit, inspiré par deux mobiles égale­
ment blâmables : l’envie socialiste et la réaction pro­
tectionniste ’ (Ernest Brelay, vice-président delà 
Société d’Economie politique de Paris.

—“La qualité d’un impôt c’est d'être simple, facile­
ment compréhensible, i\ la portée de tout le monde, 
de ne crois pas m’aventurer beaucoup en disant que, 
dans le paya et peut, être même dans la Chambre, il 
n’y a pas beaucoup de personnes qui, étant donné un 
acte, puissent apprécier quels sont l«*« droits auxquels 
son enregist rement donnera ouverture. Si pour savoir 
ce qu'on doit payer pour un impôt, il faut se livrer ii 
une véritable étude, acquérir une véritable science, 
ou ironsnous t Eh bien, l’enregistrement c’est une 
science. .le dis, moi, que l’impôt ne doit pas consti­
tuer une science ; il doit résulter «le tableaux faciles, 
accessibles à tout le monde, sur lesquels la discussion 
ne puisse pas porter.’’ (Dupuy-Dntcmps, ancien dé­
puté, ancien Ministre, Ch. des dép.. 11 février 1893.)

< n Vli AO KH Ot cri MF.H A CO.NXII.TK II K T l>|s« l'HUIONS \ J.IK K Voir 
in jinr. l'article suivant.

iMl’OT (Dkh TRANSFORMATIONS I)K I.*).—“Les in 
pots se transforment mais « es transformation* sont 
variables, parce que les conditions dans lesquelles ils 
s’établissent et agissent varient : ils ne forment point 
un simple mécanisme, niais nue arme dont l’emploi 
change avec les influences politiques et sociales, les 
nations et les civilisations.

“Dès «pie l’impôt est un prélèvement obligatoire 
sur les biens, un amoindrissement considérable et 
permauent de richesses, il est devenu, soit entre les 
classes diverses «}iii composent las nations, soit entre 
les nations elles mêmes, une cause dissentiments, 
«le luttes et de guerres. Tantôt les classes auquelles 
le pouvoir politique et l’influence sociale étaient re­
mis, ont organisé et modifié l’impôt de manière a ne 
pas le supporter ou à n’en supporter «pie la moindre 
part, tantôt les nations ont prétendu, par la violence 
et la complète, rejeter sur d’autres nations le poids «le 
leurs dépenses, et lorsque, par le lent progrès de la 
civilisation, les classes prépondérantes n’ont plus été 
à même «le se soustraire ii l’obligation directe «le l’im­
pôt, elles ont cherché dans des combinaisons différen­
tes, telles que leurs régimes douaniers, des moyens 
de se procurer «ies prélèvements «Lune autre nature. 

O “Par suite les impôts subissent un mouvement «le 
transformation. Il faut ajouter que ce mouvement a
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été souvent retardé, souvent accéléré par «les fait» 
généraux, qui tiennent encore à l'histoire même «le 
l’humanité, tels que )Vx’cupation processive, la mine 
*n culture et l’appropriation de nouveaux territoires
• ur le» clivera routineuta du globe, le développement
• les forcée mécaniques de l’industrie, l’accroissement 
de la rie he**e et du bien être, cl’une part, et, d’autre 
part, Ic*h recule et inAine Jee deetructione rAeultant clee 
migrations, de longues guerre* et clee révolution* tf

pour nier de Flax, //Impôt don* le* direrte* rivilitai- 
fmn* Introduction. )

i n \ho.k» *»« if.m pk* a < oNM i/ricn K la*veHswur, / réri* d F* o 
> Ire partie (v, uotafiiiiieiit I#* chapitre «le* “Fman

• - 11 .'H* a ;ur*. «ian* Jfi|n«*! M. LtuiiSMMir a réaumé cm quehjueM
1111ut sulmtjint itfllcts i|rfinit ions lus ion x iiiifN principalm de

) im11m'»( ) A Délai**ur, directeur général des contribution* mdt
i.. ir \ Int nul (l> Fin.), nu •pntdniplf point de vue* de In town 
I|». du l’équité. de I économie poloique et du droit Ïjhiu Snlf 
fl Orjto Flot t/rnt'nil >( nmtmmtif d<> »o/fmc fi*cnl de lu fVnflrr 
PfviM pditique et parlementaire, tome* VIII, p. 02f» et IX, p.

Is*.H») ot Sut, (mtr le méin* nnjet | Journal de In «Société cl© 
tntifttii|iict de Pari». p .'199 , 1*91») ; .1 C'nillnui, Toucharil ut

Prie at Descliaiie). ton impôt» en Fiumr (traite* technique. Parta, 
t'Iiwalier M a rime j, I* Nourrit, édit., 1*90)

P a Société d’Kconoraie politique a discuté bien hou* 
vent les questions multiple* qui touchent à l’impôt et 
particuliérement à l’impôt sur le revenu. Noue en 
groupoii* rénumération sou* la rubri<|iie :

Mis. i hMoss a i no S F. F I >♦* l impot nur le* revenu ( A. S. 
i I 1st*, 1*71, 1*72) In* l'impôt aur les boissons ( A.
> /,' /’ . 1*49) ; De l'im|>ôt aur lc*a auccunnioiiN ( I. S F I* ,
Is,»| t ln*N droits du mutntioii nur lus propriétés (.4 S. F. F.,
I si,j i La foiiHoiunintion et le revenu conaidéré* ôompnrntivur 
infill c< » ii i m c * lisse de l’impôt (A S F F , 1KU4) ; De l'impôt su* 
I»* capital et ne rinijMÔt sur le revenu (A. S. F. l*f>6) ; t^uen 
tioiiH diverses se rapportant aux octrois (,4. S. F. F., 1*54, 1*00, 
lsi .i, 1*00, 1*7* ; H. s. F. /*., 1HMI1 et 1*92) , De l'impôt fem* 
>icr. de In péréquation et des droits de mutntioii (A. S. F. /*., 
l*CiO) . Des divers systèmes d'impôt et de )s justice en mntiere 
de «ont ri but ion ( A. S. F F., l*UH) ; L'inqiôt sur les mntieres 
première* et l’impôt sur le sel (.4. S. F. F., 1*72, 1 *74> : L’im
pot foncier (A. S, F. F., 1 *7»4) ; Isîh impôts déjà votés en 
I rnmt* par l'Assemblée nationale (A. S F. F., 1*7*1) ;—De l in» 
pot **ur le* sucres (A. S. F. /'., 1*7*1. 1*74, 1 *7D> ; Du dévelop­
pement do l’impôt des patentes en France (A. S. F. F., 1*7*1 ;
1, • quilihre du budget grâce à l’impôt direct (A. S. F. F. 1*74) ; 
des reformes possibles dsns IV ssiette et le tarif dos contributions 
indirectes ( .1. S. F. 1**4) ; De la péréquation de l’impôt fou­
ler ( I S. F. F.. l**f») ; Des conditions d'application de rim|K>t 

sur le revenu et de l’impôt sur le capital {A. S. F. F., 1***) ; Y 
a t il des impôts moralisateurs et, dans le cas de l'affirmative, à 
quels caractères les reconnaît on (H. S. F. P., 1**> -L’impôt 
doit il servir à influe’ iur les divers modes de production (B. S. F. 
F 1**9) lais taxes municipales spéciales imposées pour pour­
voit aux dépenses de balayage, d'éclairage, etc., ont-elles un ca­
ractère économique qui permette d'en faire la base du budget des 
recettes dans les villes (/(. S. F. F., 1**9) ;—L'impôt doit il être

essentiellement un moyen de repartir ta richesse entre les ci to v*
(F S F F . 1*91) , De la légitimité et des »bus des conversions 
de rentes < It S. F F , 1*91) , |H* U querelle des inqsVts directs
et de** impôt* indirects (H S F F . I**.*2> , Dun impôt sur la 
rente française (H S F F . 1*9*») , I»*-- !<*:« success*>rsbw en
France et de leur inHuetne sur I a* * r«»issement de U population 
(Il S F F , 1*97) ; !fc l'équité ilaiis la rébirtne des inipitn (W. 
S F F , 1*97)

i'r.s «s- verbau v de la coiiiiuihmioii extraparlementaire du * nias 
Ire

Procès verlsiux de la commission extraparlementaire de t'impit
sur les revenus,

(A Mkirre)
Vocabulaire Manuel tPKconovne f>ohtnjue.

L'avenir économiqae du CanAda *)

/ Su * te et F o )
liH HRh,HES MINKKAI.KS PU PAYS

Pour m* m’arrêter qu'à un exemple, j»* «lirai qius c'eni 
• le rextréfoité occidentale «lu I^iic MUpérietir que le* «leux 
tnilli*irda <it* valeur eatimative de ImuU fourneaux, d u*i 
lien et d entrepriHi s de M ( ’arnegi»- à Pittsburg— presque 
le tiers, k soi Soûl, «lu fameux trust de l’acier—tirent la 
presque totalité de leur minerai «l« fer lit elles sont 
bien loin d’être le» seules à s’approvisionner «le matière» 
premières «ians cette région ( ’e colossal exemple me «lis 
pensera, à lui seul, j’espère, de fatiguer votre attention 
«le tous autres détails de même nature Or, ce que notre 
voyageur a négligé «l’apprendre, c’est «pie les mêmes ri 
chesses minières «*t d’autres encore additionnelles, cVst 
à «lire le nickel, le plomb, le cobalt et h* zinc, notam­
ment, en plus du fer, «lu cuivre et «le l’argent «pie nous 
avons relevés sur la rive américaine, se rencontrent un 
peu partout sur la rive nord canadienne, c’est-à-dire tout 
particulièrement, dans le Nouvel-Ontario qui l’a peu en­
chanté «‘t qui a l’avantage d'etre, «le plus, couvert de 
quantités de forêts «lu meilleur Uns de construction, 
tout en conservant à ses pie«ls la voie d’eau c«mtinue, et 
toute canadienne, jusqu’à l’Atlantiqu«\

De sorte que, si jamais le inonde industriel et financier 
européen, et en particulier français, songe à élever «les 
rivaux en face «les énormes trusts métallurgiques améri­
cains, de M. Pierpont Morgan et autres potentats améri­
cains de l’industrie et de la finance, c'est presque inévi­
tablement, pourrait-on prédire, dans ce fameux Nouvel- 
Üntario canadien même «ju’il ira vraisemblablement si­
tuer une forte part des colossales entreprises rivales 
auxquelles il lui faudra donner naissance dans ce but. 
( Amylaud t m* vient s.)

Et il fera preuve, disons-le en passant, d’une extrême­
ment prévoyante sagesse en ie faisant ; et il fera bien, 
même, d’apporter la plus grande hâte à se décidei très 
vite dans ce sens. Car, si ce point si important de géo

(#) Voir pour 1» premiere partie, le Bulletin d’août.
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graphi» c**tiiiticrciHl«‘ «*st ««ouvent i>r>* **n Kurot^ et 

*«»”»» »' n»»u* I#* v. y on* <l«f»s mnfércncors <|oî <»f11 partsui 
ru !♦* Nouvel Ontario «lonc n pim f<>rte r»i*«oii d«> oeu\ 
<l*i* n y «ont |Mi** ail* - le* Américains «ie*. Etat-Cm- 
eux sont {Nirfiiti'inciit «v* rti<i à c«*t égard.

|hmi» n** m'arrêter qu'aux tr**» morceaux !« 
trust «lu nickel a tin a U tnnm sur l«*x exploitation* nu- 
niére* »*t méta" ^ t r* le* plus imjw«rtante* «lu «li*trict 
de Sudbtirx le plus détoh* «I ts| i *ppftn ut «lu N «uivid 
Omari* « parce quY»n y grille h* pytit#» |*Mir en axtrair» 
le nickel, le cuivre, le colalt et I argent !)*• même I* s 
financier* «le* Etats*1’nia «ait mis I* main entre autres 
ch» •*»** sur les gignnte»»que* haut* fourneaux aciéries , t 
autres naines installées au Sault Sainte Marie Ntuiv* I
* hitario. au «lébouché même «lu Iwic aupérietir #*t sur le** 
••norme* mines de t**r du «liatrict «le MichipifoPui N«>u 
vel < hitario encore

IVe|ie/-y hietl gar«l«\ le district *!*• Su» Il Ml IN a ne * «n 
siderer «pie le nickel aeiilenu ut «**t aujourd hui a jm*u 
près le seul qui, avec la Nouvelle ( aledonir pui*»« vir 
tuellement prétendre a approvisionner «le nickel métal 
In majeure parti»* de la consommation «lu inonde entier

Kt les naines du Sault Sainte Mari» «font j«* viens de 
vient de parler qui, à elle* seules, avaient donne lieu 
précédémment a la fondation «l’une Societ»* au capital «le 
1*27 millions «le dollars, soit plus «le 6.*»0 millions de 
francs viennent, à elles seules ««paiement, de virtuelle- 
ment fermer le marché canadien aux rails allemands, 
lodges, anglais et am»*ricains ("est, en effet, sur le vu et 
la constatation d’excellence et de quantité de leur pro 
duction «le rails d'acier que le Gouvernement Canadien
* est récemment décidé a frapper d’un droit «le douane
«h* 7 dollars, soit 3*5 fr par tonne, les rails d’acier impor 
tes, droit qui, cumule avec les primes de fabrication al­
louées par le même Gouvernement aux industries natio­
nales «lu fer et de 1 acier, ne manquera pas d’avoir assu­
ré au Canada, et à très élai. la certitude de trou
ver, chez soi, tous les gros fers, les rails et les gros aciers 
nécessaires à la satisfaction des l»esoins locaux et, bien­
tôt, à une large exportation.

Messieurs, en faisant cette digression pour redresser 
des impressions erronées et nuisibles aux intentions— 
excellentes, je n’en ai aucun doute,—de leur auteur, je 
vous aurais, en même temps, donné une idée des entre­
prises colossales qui poussent et Horissent aujourd’hui 
au Canada, entreprises minières houillères, métallurgi­
ques, usines d’énergie électrique, chantiers de construc­
tion, tanneries, fabriques de p»Ues «le bois, de carton, de 
papier de chaussures, de caoutchouc, filatures «le coton 
et de daine, scieries, etc.... établies dans les dimensions 
individuelles toujours considérables et souvent colossales 
et ce n’est là qu’un début. Et l’on peut se rendre compte, 
par quelques chiffres sommaires, «le l’intensité du 
développement

t «K v Ri oPVKtIK v ? fit' t «»%»%»> Ht R R V» RltlR* H

En I V*7 I aimée **«i Sir Wilfrid Laurur pr » i ut«att 
que le Gain» U *\ait dorénavant U- dr»Mt au titre d« tu 
ties h n minière* -*it» n« ut t**ta» «lu < «mada était ie 
I d<M) million** «le fram* En l‘*"f *pre* **j«l un* «* u!e 
ment c« comité rc* t<>tai « xterteur était po**** % 2 mil*

t
avait doublé * fl «*r* sept muté* « .1» lu crut* p*w» qit m||
pillée Citer un >»«*<N>m| exemple «M*titbiabie d* d* v qq** 

fitetlt intensif et «o »«it t it it «soit dan* Ir préartil «*mI «iao* 
h* pa«%e

On |>eut pré*lir** qu’au moment »il M atteindra s#* û 
militons <1* {M«pu)ati«*n « e#*t a «l»r« «*.*»»•* un ait *»u deux. 
{»* Canatia atteimlra «également *c* M milliard'» «le c»*m 
tnerce extérieur le tien d** celui «l«* la France « t «le *«** 
to million»» d habitants n«<n • ««mprt* *» •* immense* c»»lo 
nie*» *«ut plu* «I» *l**ux f«*»s et «leiiii h* commerce • xt#*- 
ru*ur français par tête d’habitant

Mais M» * ieiir* il coin o nt «pu* j« me limit* et «pi# }»» 
n abuse pas outre mesure, , I’ momie «le ch»»** * «*t 
d exempla-» qu«* j’aurai* lieu «le vous citer «le la %» obi»* 
géant»* attention «pie vous av**/ bien voulu me pr#t« r

ro\TltKI*OIUa M;n --*a lit ►

Je iii*1 résumé «Jonc «*t j»* «In ceci
(I * xist« aujounl’liui hors «l’Europ** un •‘*I*»h*»<* a\»*r le 

qu»*l il faut «h* toute nérvsikite nom résigner a compter* 
(V sont les Etats I dus dAmeri<pn l’n autre col<«*»a«» 
s’élève actuellement a c«’»t«» de lui 11 .**«*rt a peine du 
premier Age, mais sas membres sont si bien attaches, sa 
poitrine si pleine sa xant»* si florissante « t son croit au 
nuel si puissant, qu oi) peut pr»*«hr« «pj’il port»* en lui, en 
puissance, paît autant sinon même plus de f«»r»*«* «le ro 
hu*tente, «le c» rtitu«h* «le «lévelop|«enieiit «pie s«»n aîné. 
L'intérêt «lu monde, comme le si«-n propre, est «pie, plus 
j»*une, il rattrape le plu* âgé c »*st encore que, a l’heure 
oil la politique du inonde «uiticr rouit* de plus en plus 
exclusivement '*ur «les intérêts ec mouiKpies, /‘Ourle Su m* 
<pieh|U«* a«imirHtion ou quelque sympathie qu'on ptii>s»t 
éprouver pour lui, n arrive pas faute «le compétiteurs 
possibles, a faire peser trop fortement sur les marchés 
étrangers la puissante main «ju’il appuie si lourdement 
aujou rd hui, et avec d»*s sentiments «j exclusiv«*ment uti­
litaires sur s<m propre marché intérieur. Il est «l**s ma­
tières premières, «les produits naturels et «!»• gr«»s articles 
fabriqués pour lesquels le raondo eur«q>»*«*n, notamment 
a tout intérêt à se ménager, pour le présent et pour 
l’avenir, un s«*cond fournisseur possible. Il n’est pas, 
pour cela, de contrée, aujourd'hui, mieux placée que le 
Canada, et mon principal dessein se I«ornait, pour au­
jourd'hui, h en préciser l'i«Iée devant vous
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Mill# t if! » l*i •illir plant* plffdqtt* r<*hu*t*' Mill 
*« rhiu |x tiU n t* an r«<m»m Uaif** autr* jeun* plant** 
l' ir v« .'- I* f vt> **»» plein «jim* Mitt **<>l %<»it amendé **n 
gnu»* hrr* f<*c«»nd«* pur I* *|h ncnrr !«•*• «api taux I* 
travail i« >|*f it *i Milrrpn* «!#•*• natem* plus vi•-111*-•
( • » <» | tu* c« >mpi**f»n*nt mieux * 11«« in mi- I* * Anglais 
I* « Américain* I* Allemand* I* - l'w*!g**<» I* * différents
[tHIflljri « nmllllflX « "" »t I «lltl* * I'liUlf»

hi c« in tidnut dan* fi tt* (i n% »«• y i«* r« I mu In
I nmn fffii «»ii devrait Irmivi-r mi pr* i# l* r rang f Tout tic 
I \ r«*n % if III pita in grand* nation * 1 < *i 11 « 1 • ii x millions 
«I «niant* I* * Français *iti ( 'atmda et I*' tritllioii «upplé» 
in* ntain *|tii \ it dan* Jrx province* lirtiitr«>pl»»*«i /let* 
hints I m* m < t»if jamais i * • 111 * * in i nr» in iangm In r* * I » 
gmn lit i< profond amour tnaigr* «leux smtIi s ecotile*
« 1 *t f l s | iMiltt* util »fi *t n Vfltioh** It* 41 it J » h I I IM 11 f f ff*l •* I If* hut) 
v« nt lint ♦* v i< lc*ti f ff * de In M*f ropole « Iff'pniK I altandon 
( I « fa a itnltuiti * mw m# at* )

\t iiuiih nppnrti'*iit-il pun a not)* Français d aujour- 
*1 hui, l« réparer t**ut« < • • 11«• Hint tcntion * I 11<• iuditfe 
rence * t lie vous *imille t i! pan qu heritiers des généra 
turn* it n t « -11 « « j r « • - nu mcni* titre < j ut • I* * Canadiens dan* 
jutiril'hui, d«*s générations «le Français <|ti«* non* avons 
bus «•* imguei** taut «t *i durement souffrir «*it Canada, 
« o me*t pas seulement pour nou* une <|iiehtioii «l'intérêt 
« 1111 h<* pose Mini* encore, par dessus t « *tt t, une pure qties-
t loll de «lignite A "ft ITU u.l H ItjtiilV il IMHflHVnt K ) 

l.l ( ANADA K"T I NK NATION

Lt 111 vous arrête/ pn ■ «Inns les actes ipii serment 
I ex pi « ssiun ill- ce sentiment a lu dualité des races (pii 
peuplent I* sol canadien. Sir \N ilfrid Laurier vous l a 
dit le Canada est aujourd’hui une nation, ht s il y 
reste deux langues, deux rares et deux religions princi­
pale**, c'est avec la plus louable emulation «ju elles tra­
vaillent, toutes «leux, au développement de leur même 
patrie eoiniiiuiie eaiiadientie, dont tous les Canadiens 
sont, a juste titre, si tiers, tout aussi tiers que de l’une 
quelconque des deux très nobles origines dont ils ne 
ii)ui)<|Uc!it pas de très noblement aussi se réclamer, et 
dont ils ont tait, avant nous, le rêve <ju il tant souhaiter 
aujourd'hui entièrement réalisé, de voir se souder, en 
Kuiope même et i» demeure, et pour le plus grand bien 
de ! humanité les «jualités complementaires dans une 
“entente cordiale’’ analogue à celle qu'ils ont su réaliser 
de longue date sur leur propre sol. pour le plus grand 
bien et le plus considérable progrès de leur commune 
patrie d aujourd’hui. ( Très Invn, très l>ten !)

C’est donc, Messieurs, vers le Canada économique de 
tous les Canadiens, vers la nation canadienne tout en­
tière que votre attention doit rester aujourd’hui sollici­
tée

IM ItMniMT !>K MOV VHÏ AL

M •* mot *|* nation du grand h nom <i Flat run* Imi 
du grand Fronçai* dont j a» déjà rite I#» man **n lui 
ad r» •M»nt •% travers I espace h regard reaj^ct tien Min* nt 
nttefslri d«* toisa **•-% couam« de Franc** qui m*ui «i tou % 
de lui c* mot d* nation di* *« !«*• Cana*l 1**11** d»-* b «n 
langue* * t «l* ** «Jeux i«ms >* «-ri **t11 fait 1111 programme 
dont il e*t nécessaire que o s homtie d .iHair* *• «•* îalf * * 
et prévoyant* que vmix . (« •* aient recueilli l e^piit tex­
tuel |M»iir mieux orn,nt«T I effort bientôt agt unt (ju«* < 
les adjure encore d accomplir au nom «le leur inter* t < t. 
de 1 11 » t * r* t canadien *t plus <-itn*rc au nom de la 'lignite 
nationale française f V%t* >imi O***1 mr nt$ i

V oyons *loiic comment |*en*e ** ft** |eun» nation an»i 
dicnn* . puisqu*- au demeurant vous vous en êtes «nt* 
rieur* nient préoccupé* < t que jwair c*tt*’ rai non votre 
tr*** amiable Sccretfiir*4 général et l’ami tr»*» mo*iern«* » t 
tie* actif qui mi a valu ! honneur «I* un* pres<enter <!••% a rit 
% nu» aujourd hui. ont bien voulu ni** I* demander

Messieurs, «lu 17 août au :îl août •»«•*! r* uni a
Montreal, js»ur la cinquième *oi* dans le temp* et pour 
la première fois hor* *le M*ndr« - le < oiigr*** g* n**i o «»*;> 
t hainhres *h* commerce *1* l Fjupire l>ritaiiuii|tie t ’** 
(Vmgres réunissait .MS tiK'itihres v* nus non seulement 
d Angleterre *1 Lcoss* et «i Irlande, mai* encore du >ud- 
Afrieain *!*•* holes Orientales t Oocnlentales **t de 
toutes i» - autres eolotiies anglaises d«* par le inotele Les 
personnalité* éminentes y assistaient < t le l*ut ann »i •* 
«lu Üongrè* et, d'aillenrs, d<*l*attu au cours «h* ses s«>,inees 
était axant tout. «1* ressiurer « t *!*• développer h** relu 
fions commerciales o tn* les différentes parties compo­
sant l’empire hi itaiini«|Ue

l.K l'ASAHA IT UK SYS I K M K 1*110*1 K« I lONMsî K

Hieti d«*s vues y avaient été exprimées . mais voici 
textuelleimuit quehpn s un* s de celles <|U«* *ir Wilfrid 
Laurier premier ministre, « xpriinait, lui-même en son 
nom et comme {«*rsionnitiant le ( 'a mol a tout entiei au 
haiKpiet «h* clôture du t '«aigres

L'Angleterre n'«*st pas !•• seul pays «jui ait exerce sa 
prépondérance loin par delà ses frontières . mais c’est le 
seul « | il i s’en soit reposé sur l'allégeance et le dévoue­
ment de ses sujets au delà des mers. L’empire d’Alex­
andre s'est écroulé «lu moment que s'est refroidie la main 
* I il i le tenait. L’empire «le Charlemagne na pas survécu 
à la gigantesque personnalité de son fondateur. Home 
avait établi son empire par la force des armes et ne l’a 
maintenu que par la centralisation des pouvoirs. L'An­
gleterre, elle, n’a pas établi son empire autant par la 
guerre que par le commerce et la colonisation. Fdle a eu 
recours, pour fortifier sa puissance, k un moyen inconnu 
jusque-là ; elle a décentralisé son administration et 
émancipé les nations les unes après les autres.
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IN* AAgMAr r| ft t elle | «a* Ait»*! filt pf »t|V«- EU*
ft (otnpnn <|ti«?. dan» t**.* itnniriiM** n* il y * \ * •> t
de* intérêts iicfttix «litfV nrnl* • U- *s« n* pr j r» * hff 
rent* «Ii» ceux «!»*#* mitre* i,h **!>«• ^ »im|*ri» que
>*D (Junntiit à 0*1 locaux b* |*ris i • {• tr« i l
mitSifttré* psr 1#** [N»ptil*it< *h« île# différente* colonie* 
tout tnéront* rit*ti«> nt «h** para.trait Km *«* n thln l aux 
vnmx «!** ***• colonie» m* un* un }*-u mit «* t«rd pnrb , * 
r»»!nnii* dan* le oui du ('nnada—en leur accordant un 
gouvernement autonome I** im-contentement a fait | ice 
k Ih loyauté , et <1** ci* Jour I«*inpir«* de 1a * • rrxi*1 •• hr* ta 
gne a »*f>* fondé «tir IitUchein^tit de» |«opuiat i««n» * t *u r 
rien Autre CHt ainsi «pi a et** re-olu j-rolilrim- j*»!i 
tique

Non» somme* aujotird hui en face d'un problème r* ni 
inerctal Darin l«-s eilonx i, autant que dan» 1a M» r«* l’a 
trie, le déftir de relation** commerciale» plu» r«'»*crr« « » 
e»t générai autant qu inteuse. I** «lésir n’avait pu* etc 
plutôt formulé que I#*» difficulté*» ont surgi de tout* » 
part».

"M. Oiam lier lain émit l’idée (il y n de cela quelque» 
année»; qu’il aérait possible de réaotidru le pnrbleme en 
instituant le libre échange entre t« Mites le» »«*eti«»n» de 
l’Empire Britannique contre h* reste du inonde Iwi pro­
position a été jugée impraticable. La population delà 
( >ramie Bretagne n’eût pua voulu *«• désister d'un »ys* 
ténu* qui a fait sa prospérité dans le pass»* . les colonies, 
de leur côté, n’auraient pas voulu »e d«*»i»ter »b* leur 
syatème particulier auquel elle» attribuent leur progrès,

“On a recommandé un autre moyen, celui d’un tarif de 
douane commun à l’Empire. La chose a été jugée impra­
ticable, parce que le libre-échange est ’a loi économique 
de la Mère-Patrie, et parce que les colonie» ont fine lé 
gère tendance ver» ce que d’aucun» appellent l'hérésie 
de la protection. Mai» Cette hérésie n’«*»t pas également 
répandue dan» toute» les colonie» . on n’en trouve pa» 
deux qui ont h* même tarif. le* Canada, par exemple, 
n’impose pa» sur le» produit» étranger» h » même» droit» 
qu’impose Terreneuve ; et la différence, à c«t égard, »e 
retrouve entre l’Australie et la Nouvelle-Zélande. De 
tout cela, il nous faut conclure que, sur le» différent» 
point» de l’Empire Britannique, il y a des intérêt» locaux 
différent.» qui doivent être reconnu» et respecté».

“Comment nou» faut-il donc envisager le problème ? 
Comment atteindre l'objet que nous avons en vue ? 
Comment élargir nos relations commerciales et en même 
temps le» resserrer ? Je ne le sais pas, mais on trouvera 
peut-être la réponse à ces questions dans le récent dis­
cours que lord Devonshire a prononcé devunt la Ligue 
de l’Empire Britannique, discours dans lequel le noble 
lord préconisait un arrangement ou compromis, ayant la 
force d’un traité. Le mot est très suggestif ; il implique

♦let négociaientre la M* *■« Patrie rt b « colonie* 
pour *• » satire r de bon» r* n ht en* ta r I de**
moyen*» je» pin» propre* a re*l**er le desideratum nom- 
mun

Pour Ce qui concrrn* le Canada je put* *lifr à Ift 
M* r* Patrie que r» u* m»- de**it us rien tant qu un tvtar 
rbé d** j*r* f» r» ne» eu Angleterre pour n * produit* mai* 
la prof»e*itn»ti a cet egard devrait il me «ettilde venir 
plut* t de la tIraieb Untagtie q u » du t 'aita*fa Nom ne 
voulons (a* nnj****** new vitra au iwuple de la Omftdt, 
Bretagne ♦ t *i <vt arrangement n lui va |*w», tniein 
vaut t»*- pa** b fain Si n u « iv ni ttm pféfé
r«’i»c**. *1 mm* davotta av*»ir *len relation* c ufiiiierctalea 
plu* ftUivics av i c la Cran te Bretagne c* tie *I**tt être 
«pi a 1» »**»mliti*»n que la mesure "oit au profit d«* l’un »*t 
d** I autre St noua ait* ndon* quelque f***iitvsai«»n «le la 
(tramé* Bretagne n mi» d**v*»n- * tr* prêta a lut en faire

Dan* i* discour» *!*• I**rd Devonrhir» «1* fit t ai parle d 
y a une remarqua que n* pui* 5 a- • * tout «ih nee I * 
noble lord a dit que «itiels que ««nient h** avantagea un 
nié«liat* offert» a une **«*1**tii• it lui faudrait tDineiitir a 
»** «l«*»i.»t«*r d’une partie «b c**tt« in«bq*en«lance, «b* cette 
liUrte «I a« ti «t» auxquelles le* « *!«*n 1 «*•* -Ian* I**ur propre 

intérêt attachent un** *i grand** >rtance en matière 
«le législation fiscale entnmerrMih* et industrielle J«* re­
gretta*. |M)I1! ce qtli III*‘ COf»»*«’l'lie, d«* lie p**UVo||‘ Soit NC ntt' 
à cette doctrine

"Non» voulons bien donner a la Cram te Bretagne 
{’équivalent «l’un** conc** "«.ion qu’elle |»miriit nous offrir, 
mais »Ü nous faut al«*li jucr »uppb*mentairefmuit « 1 u#« 1 
«jU«s un» de no» «iroits |H>litlqu«*s, j«* dirai Hait** là» 
Nous ne |M)Uvons pu.» nous entendre. la* ( ’anada attu 
die un trop graml prix ail »yst«*tm* qui l'a fait ce «pi il c»t 
|M>ur conwiitir «1«* gai* t** «b* c*eur a le diminuer |«our 
(juelqm* consî«l**rati«ai que ce *«»it , fut «*«* même jniiir le 
maintien de ( Empire Britannique ce serait un malheur 
si le» colonies consentaient jamais a diminuer leur iudé* 
pemlauce légialafive Je m* crois pa*» «railleur» que, |»»ur 
conclure un arrang» ment commercial comme celui *!<»nt 
j’ai parlé tout a l'heure, il soit nécessaire |»our nou» »le 
faire un sacrifie»* «le «lignit»* ou d imlependance. Je pc.r- 
tage plutôt, à cet égar«I, le» vue* exprimée» par lor»l 
Brassey, il y a un instant, quand il nous a parlé du bon 
sens, du common ntune «lu peuph* anglais. Or, le miih 
commun «lu ja*uple anglais, tant dan» la métropole que 
dans les colonie», «’accorde à «lire que l«* plu» solide fon­
dement «le l’empire britannique e»t encore l’autonomie 
de» différente» section» «jui le coin[Ki»ent”

CONCLUSION».

Messieurs, tout com men taire ne pourrait qu’affaiblir 
la considérable portée de» parole» que je viens d'avoir la
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tf< <• , rand 1.»<f111 - ht de v i« r#*pr Imr* ».( #* ,* m* p« i 
md* «b* rrt* iur encore <ju» î»pi# % in*t«nt* votre itt^filkni 
mi lieu «f«* von«* 1mi«k*v* r, return# y îaurai* d«'*»re *<*11* 
iHir (oft^ » l tfii}#f* . f» * < 4 «pie r » *\ une b<t
> 1*1 « 11* <) «‘«prit* fran«f«t* •uxfiu^U p nu»* lut* b*
imifnb. ni» contint* 1» prix »J« g» de clarté, «tu* «I** m* r**u 
m* r » t '!«* fuiirîiir* rii*.n* n î iA«*ur «If» la plut ntod#**tc « I 
«J*» 1« rtnùfi* «| »r«*(< • «h*» « iitiM-rn*# Ki tl convient «ur 
tout «j'ot*éir h c«t(«* loi français «lu di*4onr* «levant «I» * 
Iiom'Kh** «I affair*#

M <>»ii tir* «lun»• un* r«*v u« trop r*• où j«* n ui pu 
inclure «pie « j il#* 1«| U * - t r • j • run » **x* mple* <m rhiffn * j m 
cherché a vint* «f.nmr un** notion de* r* h*oui* ■<** romu 
«lérabb h ‘ju*’ renf«*rim* I* («muia « t «I** l’état iirtin j «le 
leur exploitation .1 ni <11 p ur l ut < n vous «lisant |«* 
<!/• v♦•!'<pp«’lti« ht fietind «lu trafic* «• xt** 1 »«*lir runihli* h. ‘1 up 
|h*|#r Mir lui votre ntt* ntion p/irti«*uîièr«* «1 » xp«rti»t* i.h 
et <1 iii»|M»rt‘ ur - pui#*#* ut lin inexact*merit l* »
ntntivt i«pi< m officielle* frm 11,1» 1 M-». rest pour « implant** 
uiillioiiH Je franc* <j< marchand îne-» nue nmh vemhiii# 
annuellement au Canada II ne <lép«m«l que «le rietre 
initiative «pie «•«• chiffre s'élève nu «l««n 1 »I«*. nu triple ntl 
<|im«!ruple et plu**. < "tnt, «I nutr»* part, pour environ H 
ou 10 iiiilliotm <le franc** seulement «le produit* <pi«* noua 
n<* lu* ton h <’ 1 iti « | il** année au 1 ’aim la, «t c «*st le dé«Mipl«*
«|ti*» non** «1« vrioiiM netuelleinent en importer, ni nous sa­
vions y rechercher notre intérêt. Mais, * 1 ** même «itie 
pour vendre il faut vouloir vernir** 4*t l«* vouloir*!«• façon 
agissante <*t' non passive, «le même pour liien ncheter 
il faut I«* vouloir et premlre, dans et* sens, les tiiysureH 
néc«*H«uire#.

Il nous faut «loue, «lans nos cercles eoimnerrinux. in­
dustriels et fiiin*H*i«*rs, mettre b* Cumula a l’or«lr«* «lu 
jour susciter l’attention des «*xportiit*iurs, des importa­
teurs, «les iii41 tintri«ds, «l«*s financiers, «les capitalisas, 
('’est lù not«* intérêt f ru m/a is 1 >i4»i» cnt«*mlu (Tirs him, 
tr 'r h him !)

La part faite de l'initiative individuelle, reste à envi- 
silver ce «pie pourrait faire la collectivité <'*cntiotiii«|U«* 
nationale fram/ai*e et et* «piVn eoiiH<*«picnee nous pour­
rions souhaiter «h* v«»ir l’Ktnt fram/ais prendre en con­
sidération.

Messieurs, la France a sign**, en 1H08, avec le Canada, 
une convention commerciale, un t raité «lu commerce qui 
se révèle aujourd'hui beaucoup trop» «*xigu. Il estdevenu 
urgent, pour vos propres intérêts, aussi bien «pie pour 
l'intérêt canadien, de l’élargir substantiellement. De 
nouvelles négociations dans ce sens sont, je crois pouvoir 
l’avancer, dans les vieux de tous. Ce que je me permet­
trais de vous demander c’est, dans vos réunion* corpora- 
sives, dans vos cercles et dans vos milieux Commerciaux, 
d’exprimer ce v«eu, de lui donner une forme tangible et

d* d*’!f»âltd* r rli meme t rop * a Kt at f r aie «ai » <i ni» f
d» r de tj*î 145* it4*grcmtmfs« n*»n Jmi* «MF*ub*ment dan* d»** 
int» ntH.n». t«*lîr% qu«» e« ll**** «(in pourrai* nt 1 «inné r vis « 
vis d* *pj«d«pt* «utre uph‘ «m ulemrfit «mi d< 1« Krnn« *• 
mais « v* c !« jfimr. .Hit* d** «« tiiitnciil « « t d«* tu «1 fit# «le 
%-n#» «pti d ut animer de# n* discutant « n famille « I au 
j r- mil r clu f lia aîné* <1 une famille \ i<* « 11« de# plus 
jeune* il tM |*otirr«lt «lépbfite P cro»# «tll liantes 
*• plieras |Mr«iiiiqtif m et adtiiini#tn»ti v**« f raillai h<# qui 
pourrai# nt avoir lieu de prendre tiart ,% «le telle# négo- 
ciatiofis «pie le# bointllf"» d affair* # «p|e VMh * t* - l«‘lir 
aient exprimé pur avarie» leur *MMtbait «pi « v« ept mn 
Uellei *« lit ««n n«* s’en t*«*iin* pa# |s»ur ♦•«*# affaire# d»' 
famille a la rigoureuse formule c«»mtiie»eiale vt 'lr* 
ftieii loin «le là «ai |«* m exag* r«* la -ympatbn ronstam 
vie'iit temoigm**- au ( atmda dan# c« # milieux «ai je suis 
entraîné a cr««ire que v«»s v«» ux -tir #*«* point b*s ren- 
eontrerinent bieiiv»*illamm«*nt incliner «1 alM»n«|«*r «lans 

votre s«*iih { ,\ yyhi utt t mf n t * i

D«* llléfne, I ex* liipl* que noils flotitie, avec llfie téliacit#* 
jamais bissée, le f î«ai v**rnem« nt <*anadien, **11 subvention­
nant setd une ligne «l«* navigation «lirect** bi iu«‘ii#uelle 
«*ntr«' Montréal «*t !«• Ilavn* r«*st«* « iicore mm# imitation 
«b* n«»tr«' part, #»t j#* m'applaudirais d«- voir tpiebpi'tin «h*# 
hommes éminents «pii présnlent aux destiné«*s «b* v<»tr • 
AssfK'intioii d«,iiiand«<r a l'Ktat fram/ais «le -ubv»-ntionn* r 
une ligne fram/aise «lin'd** entre Maix ilb* et Montréal. 
Nul besoin, semblerait il, «I att«*mlr«* pour c«*lu line 11011- 
v«*li' loi sur les priim-s à la navigation ; «pi on oflre aux 
armateurs fram/ais une subv«*ntion égal»* à la prime ac- 
tuelle aujourd'hui épuisé**, en l'attachant a «b*H navires 
«b* Construction récente «*t «i«* fort t«»nnag«\ **t j«* suis 
bien sûr «|U<* vous aurez. biciitAt «•«•tte ligm* # 1 ir#*ct#ï «le 
Mars«*ilb* au Canada, plus imiispensabb* encore pour 
notre exportation fram/ais** que pour b* Canada lui - 
même f est évidemim nt b* souci «b* tout gouv« rn«*- 
uient «‘Conoim*. et particulièrern«*nt «lu notre, en l'état 
#J«3 nos charges nationales françaises, «pie «1«* ne pas 
réclamer <iu l*arb*m«*nt «l«* nouvelles dépenae*. Mais outre 
«pu* l’effort à fain* ne serait pas consiilérabb* au r«*gar«i 
du chiffre «le notre budget fram/ais, c'est encore, just«?- 
m«*nt, «*n «les circonstances telles «pie celles «pie j'iudi«|tu*, 
que peut intervenir le plus heureusement l’initiative 
parlementaire pour faire «piebpn* «louce violence à un 
gouverntunent «jui. j’ose l’espérer,—on ne ris«pie aucun 
froissement à le tenter—la supporterait avec une sou­
riante résignation.

Messieurs, je termine. J’ai ajouté précédemment qua 
nous intéresser activement au développement «lu Cu­
mula, il y avait pour nous tous Français «le France, une 
«piestion de dignité. Je ne 111’en dédis pas. Pendant 
deux cents ans, Messieurs, les descendants de (>0,000 des
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II< 11» » Mît ) » m'i *•# ! t : f » t • ’.if» ' n #m !:«>!** • f • . tr
U Frai» * i *r»p«»-tî!.' mm fi («in# Ii« «»nt **» fin* 

pmive. mur U rn# américain#* *l«* l* plu» tv**Mr p#«C 
être, «l#*« \rrtu* français* * lu loyauté f Vu» a , f tu trahi# 
t» W»|. nu «*• o % • rur *»l fftt# loyauté i#or • <td a* m»# un# 
4i ti*r #t e**nfi<«ni« admiration d# la part I#
leur* Compatriotes *1** langue anglaise *|*t#* r « <t jim} • »r 
d’hui un (Im leur# qui qtrati i efidtnc fa {** ditiqn» d» « 
|«irti’» incarne d uti confeiiC-metit qu n j > orrait repu 
t» r utianitm i« CnOAtit tout#til«»*r J»* n«* «an «m tn t*
(huit < » 1 «J»’t| | <*» * 111 4 4(111*** * fi *>« |Mtt 'fit** gril*)* | <14 r «* f 11 • 

rt nous* mémo» leur avons r«*f t* I il * It* ht«n considérai*!» ** 
H»*r\ I *• M 414 Cl' *|U«‘ j»‘ **li* bien, JWiUf fil* J*»t|V if S 
jH*n-* r sans < u *tr»* pr t ui l* »*»* rit » »nu, c’rst qu*- p*o 
«)/tr»t 1*»* laps de temps «*t «01114 i i**#* de retour a 1* *s I * us 
<|t«f i 111 ti \ brise*. il*» «»nt donné mi monde lu plu*
admirable preuve dp lu vitalité, «h* lu perennit»* du æn 
tuii- iit fraudai» Pendant r «ut c« t« mj> «*gaieimnt il* 
Hoiit devenu*» I* gi««u s,.jt |#r* ^ |ti* la moitié d’ure nation 
de six million* «I Ame» * n ( anuda teulenc rit grace h 
une ambition de inuîtiplicutioii d* lu rue# et du man 
français et 11 un exercice des «levuira dt* lu famille udmi 
r/ibb* Ht d»* cela, M«»*i»*ur**, j<* considéré. |K»ur ma pari, 
«pie nous leur devons, in«livi<lueliemefit »*t nationale 
nient, non seulement uni* gratitude infini** untie oserai-ji* 
«lir«\ de» expressions palpupb*a d»* notre reconnaissance 
Je mu suis «l'ailleur* efforcé de vou* montrer, tout d u 
bord <ju u lu temoignei nous servirions, «lu 10* me <*oti|*, 
non inter* ts individuels et nationaux le*» mieux enten 
dus { Loiuf* et

“< 'nfiflideriiutl'allusion ü In néeessit** d’établir dm com­
munication# entre lu Krancc et le ( 'uimdu comme un#* 
invitation directe, 1 amiral Bienuiui* , d' j>ut* de Paris, 
précise en i|Ueb|ueM mots heureux, le rôle de la murine 
marchande, dan» le# relations extérieures, mais il dit en 
meme temps la situation lamentable <»ù » lie début et 
l'urgence de lui venir en aide

“Il y a, au Parlement, des adversaires déterminés du 
système des primes à la marine marchande. Ht pour 
quoi ' La marine marchande doit-elle être la seule in 
(lustrie non protégée ? Kn réalité, la marine inarehan«le 
en demandant des primes ne fait que réclamer la juste 
compensation des charges qu'on lui impose ; ebar^e d’K 
tat «l'abord, résultant «h* l’inseription maritime ; charges 
douanières ensuit»*, résultant «les «Iroits protecteurs qui 
frappent let matériaux entrant dans la construction «h* 
ses navires.

“ Os choses ne sont pas, «lit l’amiral, assez, connues. 
C'est pour cela «ju«* je me suis permis «le vou* les rappe­
ler.

“ Nous voulons l'expansion de notre commerce et, s’il 
y a un pays vers lequel nous la désirons, c'est bien vers 
le Canada où tant de sympathies nous attirent et auquel 
tant de traditions nous rattachent.”

A N ATOMS PolKDKON.
Aijent Commercial da Canada en Frame.
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I4 maison H l> u % \| trim «% I "t#, «I# t’o|n.*f ( «Ion l 
la (uihUtitHi r* u«»nt«* A IT'JI «tesir#* n*ot#f 
1#* t»r *n*lte«. «font t% marque #»t r«»ii a a# «tans I# 
moud** entier, k nu r#{»rr*«*r t«*uf, knen ru tu# »ur la 
pU« # »t«* 'I *ul f r*

p**«r de plus * *11 pie « «tétai ts «>n pnii r# lAdrevirr au 
stèga de U< h au» tire, No s,t rue Ht Jacques.

# # #
M Sur let* lion «% n 

raient entrer en rel itiofis 
«g II t font Ptli) {siftat ion «tr 
t loti HJ it î

4 M Tl» I M

Ua« in«*s «PIris
Ftnr%t‘f \ l e» une

Bates «le genièvre
l*Vuill«*s «te laurier
Baies de bin (let
A ntn
Talc
Mi Met
Coriandres
A mandes
Miel

rouge «Si blanc 
Acute Uiriq«le 
IB/, italien 
Noix «le guile 
Racines «I«* g«ntmue

Cire «I

* le Mfoiirtie, Itatte, déaire 
4% e« tes ruai»on* * 4na«t«eniie4 

« produit* dont l'énuméra

i*mwi 11*41 1

Piotn bagl lie
moulu# A en morceaux 

t erre «le Mienne 
moulue «% en morceaux 

Terre «I ttmbre
u»«mi 1 ne \ en morceaux 

Ocre italienne
tno||ltie A en morceaux 

Pierre Pouce 
moulue A en morceaux 

Haricot#
Huile dhdive *ul)«ti 

pour savonneries 
Huile de ricin 

Kxf m blanche en
«"stagnons

I ’abet Iles

Messieurs l»*s Sonétain*s désireux «le se -enseigner 
plus coin plète m eut sur la teneur «le «■«•« ouvertures 
«l’allaires, sont invités iV v«*i»ir consulter bu» docu 
inents au siège de In Chambre, No. ru»» Ml Jacques.

OFFRES D AGENCE
Reçues do la Chambre do Commerce française 

de Montréal.

MERCERIE. MARCHANDISES SECHES

Une manufacture de tresses et lacets de lu région 
Lyonnaise, demande à être représentée au Canada.

BROSSERIE

Une fabriqua de ces articles aux environ» de Paris, 
demande un agent t\ Montréal ou 1111 grand centre ca­
nadien.

VERRERIE

Une importante verrerie du Nord de la France, 
demande un agent bien introduit auprès des grandes 
coinp iguies canadiennes.



rllAMKICK !»K('<>MMKHrr, DU DIHTHICT f>P. MONTH?. AIÎ2

industrie» métallurgique» et diver*
In fabricant * !'*•;► j m* r *- ; * A vap#«irt A t’irii, «t •»ct« »ti 

«1» un agt »*t au Dominion

Du# fabrique d'ln*trtim**nt*dc p«*sgc, «us environ# 
de I'aris, aituiA'.ul*' ini représentant 411 r»iiNfl»

rn»* JiMiitii» inét«* !lqtie Français* demand# A Air** 
représentée A Montréal.

I in' nsi ut* Farhiletine ilf* fut |»liot>« solgogène* déniai» 
dt* un agent actif mu Cumula.

VINS SPIRITUEUX ET LIQUEURS
Cue maison <1«« Heim# demand# A Montréal 011 1111 

grand mitre canadien, tin représentant pour la v<nt# 
<lr mum champagne*.

Cue maison tie Cognac demande pour le Dominion 
un agent actif |m»ur le placement d’un# bonne tuar(|ue 
do 1'liiandy”.

Une maison He Itnurgngn# demand# un agent itu 
Canada pour la vente He ses vinn et eaux He vie He 
marc.

I *ne important»* maison de Bourgdgti© s© spécialisant 
dfiiiM l ex|H*rtution Mentit désireuse d'avoir une agence A 
Montréal

Une autre maison « 1 ti U delais «lenianile un repré- 
• sentant au Canada Affairée Lteililées

Une ancienne maison «le Bordeaux demande un a^ent 
actif pour la représenter au Dominion.

D1VER8
Une maison d’Amiens expoitant les galets de mer, 

demande acheteurs au Canada.
Un négociant Français exportant le matériel de cui­

sine, acier, cuivre, dem tilde a être représenté nu Canada.
Une manufacture de lampes à arc, aux environs de 

paris, demande à entrer en relations avec importateurs 
canadiens.
TISSUS ET NOUVEAUTES. MERCERIE-

Une fabrique d’aiguilles do Laigle (France), demande 
un bon agent au Canada.

L’un des plus importants tissages d’ameublement et 
linge de table du Nord de la France, se spécialisant dans 
les articles riches, demande à être représenté au Domi­
nion.

Une maison de St Etienne, demande un agent dans un 
grand centre canadien, pour la représenter dans le com- 
tneroe des rubans, soieries et velours

Un# Injun*m l'an Menus 4e hwtn e| ouvrant#-• rt lai 
m»ge*. 4* mamie un agent actif mu Canada

ALIMENTATION
Urir ma h» ai d exportation de fruits rt cmtMrviM a 

Mar«»dIle demande un bon agent A Montréal ou grand 
cfiitr» canadien

Une lionne maison de Bordeaux ayant déjà dieu 
télé au Canada demande un agent actif pour la tente 
de mcm huile» d'olives et ses conserves.

Une maison de Concarneau (Finistère] demande 
pour le Canada un bon agent jhmir la vente de coo 
serves alimentaires renommées.

banque: provinciale
OU OAWADA

Bureau Principal No 9. Plans d'Armes. Montréal
Capital payé - $823,000

Bureau ^Administration
Monteur (1. N. Dt’CtlAUMK Présidss

Capitaliste ds Montréal
Moniteur O. 11. BORLAND. • Vira Président

InduMtrlel dn Montrent.
I/IION. IA. BEAUBIEN, Directeur

K» Ministre de l‘Agricultnre
Monsieur II. LAPORTE, Directeur

du l’épicerie en Kr<**• l.<«|N>rO», Merlin a Cif,
Moniteur H. C'AKSl.KY Dlréetéur

Propriétaire du U maison MCarslof Montréal
Monsieur TANCSKDK BIEN VENU Oéraat-Oénéral
Monsieur SRNBf T BEONKL. AaSSMUOrMl
Monsieur A. B. HAMBLIN Auditeur

Suooursalea
MONTH K Al. : îllfl, run Barbel. coin dn lit rue Ht Hubert ; 171 rue llojr, Si 

lx>ui*do Franc* ; II» rue Ontario, coin de I* run Panel ;
Abu Hoirs do l’Kst. rue Frontons».

Hortb 1er ville, P.Q. ; DT*ra#H, P.g. ; Ht Aneeiinn, F. Q. ; Tormbonue, F. g. 
HtQuillatiine d’Upton, P.g. ; Flnrrovillo, F g. ; V alloy field, P g. ; 

HteHrholastlquu, F.g. ; Hu!l, F.g. Cédar, Hull. F. g.

Bureau des Commissaires-Censeurs
SI K ALEXANDRE LACOSTE, • Président

Juge en Chef de In Cour du Banc du Bol 
Docteur R. PERHILLIEH LACHAPELLE, Vice Président
L’Honorable A LF. A. TH I B/J UKAIJ, Sénateur.

d* a maison Thibaudenu Frères, Montréal. 
L’Honorable LOMKIt OOU1N.

Ministre dns Travaux Publics de la Province deguébec. 
Docteur A. A. BERNARD
L’Honorable JEAN OI KOI’A BD. Conseiller législatif.

Département d’Epargnes

Emission de certificats de dépôts spéciaux à un taux d'intérêt • 
s'élevant graduellement jusqu'à 4 p. c. Lan, suivant termes, Intérêt 
de 3 p. 0. l’an payé sur dépôts payables A demande*


